
HONNÊTETÉ EN MATIÈRE DE PRATIQUES 
COMMERCIALES 

LIGNES DIRECTRICES DU GOUVERNEMENT 

Le 16 décembre 1977, le président du Conseil du Trésor a informé 
la Chambre des communes que le Premier ministre avait prié le 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures et le ministre de l'Industrie 
et du Commerce de s'assurer que les pratiques et méthodes de leurs 
ministères étaient conformes à la politique sur l'honnêteté en matière 
de pratiques commerciales établie à l'égard des sociétés de la 
Couronne. À l'appui de cette politique, les sous-ministres des deux 
ministères ont fait une déclaration établissant les lignes de conduite 
suivantes à l'égard des employés qui offrent un soutien aux activités 
d'entreprises commerciales canadiennes à l'étranger: 

"Les fonctionnaires du Gouvernement du Canada ou de 
ses organismes chargés de traiter des affaires officielles 
ou de promouvoir le commerce en pays étranger doivent, 

I dans toute la mesure du possible, aider les Canadiens à 
réaliser leurs objectifs commerciaux, mais ne doivent en 
aucun cas leur conseiller ou leur suggérer de se livrer à 
des pratiques malhonnêtes ou illégales. 

Par conséquent, pour veiller aux intérêts du Canada 
à l'étranger, les fonctionnaires doivent s'abstenir, directe-
ment ou indirectement: 

a) d'accomplir, au Canada, des gestes qui ne sont pas 
conformes aux lois du Canada ou, à l'étranger, 
des gestes qui enfreignent les lois du pays où se 
fait la transaction ou qui, s'ils étaient posés au 
Canada, contreviendraient au Code criminel du 
Canada; 

b) de proposer, d'accepter ou de solliciter, ou de con-
seiller de proposer, d'accepter ou de solliciter tout 
pot-de-vin ou autre avantage inconvenant; 

c) d'user indûment de leur influence." 

Il nous incombe de revoir continuellement nos pratiques et 
méthodes à la lumière de l'évolution de la situation à l'étranger afin 
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